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Régional La Banque Mondiale révise ses prévisions de croissance pour la zone AEOI 

Burundi Pas de brève cette semaine 

Comores Extension de l’initiative de suspension du service de la dette auprès du G20/Paris Club 

Djibouti Signature du contrat de construction du tronçon routier Dikhil-Daguiro 

Erythrée Pas de brèves cette semaine 

Ethiopie Extension de l’initiative de suspension du service de la dette vis-à-vis de l’Éthiopie 

Kenya L’inflation annuelle s’établit à 5,62 % en décembre 2020 

Madagascar Madagascar : 97% de taux de réalisation de recettes fiscales en 2020 

Maurice La Banque de Maurice prolonge le plan de soutien aux ménages jusqu’au 31 mars 2021 

Rwanda Rapport sur l’impact des catastrophes naturelles sur l’économie au Rwanda 

Ouganda Les exportations de café au plus haut depuis 30 ans 

Seychelles L’immobilier demeure le premier contributeur de l’économie seychelloise en 2019 

Somalie Adoption du Budget 2020/2021 par le président 

Soudan Approbation du budget 2021 par Le Conseil des Ministres 

Soudan du Sud Accord trouvé pour éviter un black-out électrique 

Tanzanie John Magufuli demande à Pékin d’annuler sa dette bilatérale 

 

 

 

Covid19 : Evolution de la situation 

sanitaire. Après deux semaines 

consécutiv es de baisse (- 19 % et 

– 52 %), l’évolution du nombre de   

nouveaux cas hebdomadaires dans la 

zone AEOI augmente cette semaine 

(+ 8 % ; + 8 006 contre + 7 399 la 

semaine passée), mais à un rythme 

moins marqué qu’au niveau mondial 

(+ 24 % ; + 5,1 M). Après 3 semaines 

consécutives de diminution, le 

nombre de nouveaux cas 

hebdomadaires augmente à nouveau 

au Kenya (+ 1 506 contre + 835 la semaine passée). Au Rwanda, le nombre de nouveaux cas 

hebdomadaires augmente pour la 2ème semaine de suite et atteint + 894, contre + 750 et + 585 les deux 

dernières semaines. 

* Le nombre de cas reportés par l’OMS peut subir, compte tenu des délais de transmission, un léger décalage avec les données nationales, variable 

pour chaque pays. Aussi, la stabilité du nombre de cas en Tanzanie reflète l’arrêt de la comptabilisation par le gouvernement depuis fin avril ; les 

émeutes en Éthiopie ont perturbé la communication régulière sur le suivi de l’épidémie. 

Actualités Régionales 

Afrique de l’Est et Océan Indien 

Brèves économiques 

Afrique de l’Est et Océan Indien 

12/01/2021 

Pays \ Date 27/12 3/1 10/1 27/12 3/1 10/1

Burundi 804 833 986 2 2 2

Comores 715 864 1 150 7 13 18

Djibouti 5 805 5 841 5 866 61 61 61

Erythrée 992 1 320 1 556 1 3 6

Ethiopie 122 413 125 049 127 792 1 901 1 944 1 985

Kenya 95 843 96 678 98 184 1 655 1 685 1 704

Madagascar 17 633 17 767 17 767 260 262 262

Maurice 524 527 539 10 10 10

Rwanda 7 817 8 567 9 461 72 98 118

Seychelles 211 284 502 0 0 1

Somalie 4 690 4 714 4 726 127 130 130

Soudan du Sud 3 308 3 558 3 640 62 63 63

Soudan 23 316 23 316 23 316 1 468 1 468 1 468

Tanzanie 509 509 509 21 21 21

Ouganda 33 563 35 715 37 554 245 274 301

Total AEOI 318 143 325 542 333 548 5 892 6 034 6 150

Nombre de cas Nombre de décès
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La Banque Mondiale révise ses prévisions de croissance pour la zone AEOI. Dans le Global Economic 

Prospect de janvier 2021, la Banque Mondiale révise à la baisse la plupart de ses estimations de croissance 

sur la zone AEOI pour 2020 et 2021. La croissance du PIB sur la zone AEOI serait de 0,9 % en 2020 et de 

3,7 % en 2021. Par rapport aux prévisions de juin 2020, la croissance du PIB kényan serait ainsi amputée 

de 2,5 points en 2020, à -1,0 %, pour connaître un rebond à 6,9 % en 2021. Les estimations pour la Tanzanie 

demeurent identiques à celles de juin 2020, avec une croissance du PIB estimée à 2,5 % en 2020 et 5,5% 

en 2021. 

L’ARC déploie une assurance contre les risques climatiques.   L’African Risk Capacity (ARC), institution 

spécialisée de l’Union africaine, vient de lancer une nouvelle police d’assurance contre les phénomènes 

climatiques extrêmes (sècheresse, cyclones) à destination des pays d’Afrique de l’Est et de l’Océan Indien. 

Chaque année, la région est touchée par des épisodes de sècheresse et plus d’une dizaine de cyclones 

tropicaux. Particulièrement adaptée à des pays tels que Madagascar, les Comores, l’Ile Maurice, les 

Seychelles ou la Tanzanie, cette nouvelle offre permettra aux Etats membres de l’ARC de mieux anticiper 

et de gérer les évènements météorologiques extrêmes tout en s’assurant de l’atténuation des impacts sur 

les populations. En 2020, plus de 2 MEUR ont été versés à Madagascar pour un épisode de sècheresse. 

 

 

  

Pas de brèves cette semaine. 

 

Extension de l’initiative de suspension du service de la dette auprès du G20/Paris Club. Le Secrétariat 

Général du Club de Paris a annoncé le 4 janvier que les représentants des pays créanciers de l’Union des 

Comores ont accepté d'accorder à l’archipel une extension de la durée de suspension du service de sa 

dette pour la période du 1er janvier au 30 juin 2021. Dans ce cadre, le gouvernement comorien s'est engagé 

à consacrer les ressources libérées par cette initiative à l’augmentation des dépenses dédiées à atténuer 

l’impact sanitaire, économique et social de la crise Covid-19. Un premier accord avait été trouvé mi-juin 

2020 pour la suspension du service concernant la période du 1er mai au 31 décembre 2020.  

 

Signature du contrat de construction et de maintenance du tronçon routier Dikhil-Daguiro. Djibouti 

Ports Corridor Road Sa et l’Ethiopian Construction Works Corporation ont signé un contrat portant sur la 

construction et la maintenance du tronçon Dikhil-Daguiro (80km) se trouvant sur la route nationale 1, la 

plus utilisée pour l’acheminement de marchandises de Djibouti vers l’Éthiopie. La détérioration de la 

chaussée sur la frontière entre les deux pays, due à une surcharge de la circulation, a engendré des 

difficultés pour l’acheminement des marchandises. Cet investissement n’intervient qu’en solution 

temporaire en vue de la période importante d’import d’engrais en Éthiopie, qui débutera à compter du 

mois de mars.     

 

Pas de brève cette semaine 
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HIOPIE 
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DJIBOUTI 
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Actualités pays 

Afrique de l’Est et Océan Indien 
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Extension de l’initiative de suspension du service de la dette vis-à-vis de l’Éthiopie. En décembre 

2020, les créanciers du Club de Paris ont accepté, avec l’accord du G20, d'accorder à l’Éthiopie une 

extension de la durée de suspension du service de la dette du 1er janvier au 30 juin 2021. En vertu de cette 

mesure, les autorités se sont engagées sur 3 points principaux : (i) demander à tous ses autres créanciers 

officiels bilatéraux un traitement du service de la dette conforme à la fiche agréée et son amendement ; 

(ii) allouer les ressources libérées par ce dispositif, à l’augmentation des dépenses dédiées à atténuer 

l’impact de la crise COVID-19 ; (iii) se conformer aux limites sur la dette non-concessionnelle convenues 

par les cadres FMI et Banque Mondiale. Cependant, le pays demeure classé en catégorie « élevée » vis-à-

vis de son risque de surendettement extérieur. 

Élections générales prévues pour les 5 et 12 juin 2021. La Commission électorale éthiopienne a annoncé 

que les élections législatives – qui maintiendront ou non le Premier ministre Abiy Ahmed au pouvoir – se 

tiendront les 5 et 12 juin 2021. Sixième élection générale du pays depuis 1995, le scrutin se tiendra le 5 

juin pour les régions (à l’exception du Tigré) et le 12 juin à Addis-Abeba et Dire Dawa. Alors que les 

élections législatives devaient initialement se tenir en mai 2020, elles ont été reportées à de multiples 

reprises officiellement en raison de la Covid-19. En réaction à ces reports, la région du Tigré a organisé des 

élections législatives régionales le 9 septembre 2020, contre l’avis du gouvernement fédéral. Après trois 

semaines de conflits depuis le 4 novembre, considérés par le gouvernement comme une « opération de 

maintien de l’ordre », la région reste sous État d’urgence. 

  

L’inflation annuelle s’établit à 5,62 % en décembre 2020. Le Consumer Price Index (CPI) a ainsi 

augmenté de 0,98 % au mois de décembre, après une hausse de 1,07 % le mois dernier. En glissement 

annuel, l’inflation est majoritairement portée par la hausse des prix de l’alimentation et des boissons non 

alcooliques (+7,19 % ; 32,91 % du CPI) et celle du coût des transports (+ 13,21 % ; 9,65 % du CPI). Cette 

hausse des prix de l’alimentation et de boissons non alcooliques s’explique par la forte hausse de certains 

items, en particulier du chou (+16,38 %) et des oignons (+6,94 %), qui contrebalancent la baisse des prix 

de la farine de maïs (-11,52 %) et des poivrons (-20,16 %). 

Retour des criquets pèlerins au Kenya. Si près de 1,5 millions d’ha ont été traités en 2020 et ont permis 

de préserver 2,7 millions de tonnes de récoltes, l’invasion de criquets pèlerins se poursuit en Afrique de 

l’Est. Fin 2020, un an jour pour jour après leur première arrivée au Kenya, des essaims venus d’Ethiopie et 

de Somalie ont refait leur apparition au Kenya (Turkana et Nord-Est du Pays). La situation est cependant 

incomparable à celle de l’année dernière à la même époque. S’il est difficile de comparer quantitativement 

le nombre de criquets présents fin 2020 par rapport à fin 2019, il est certain que les traitements réalisés 

sur le dernier trimestre 2020 ont limité l’ampleur des essaims. La lutte s’est par ailleurs considérablement 

organisée depuis l’année dernière sous l’impulsion de la FAO et la mobilisation des bailleurs 

internationaux. Le 16 décembre, la FAO a publié une nouvelle révision de l’appel à contribution et porte 

les besoins de crédits à 38,8 MUSD pour le premier semestre 2021. 

Construction d’une centrale électrique de 40 MW dans la décharge de Dandora. Après avoir réalisé 

une étude de faisabilité en 2020, le Nairobi Metropolitan Services (NMS) vient d’annoncer le lancement 

de la construction d’une centrale électrique de 40 MW dans la décharge de Dandora, à Nairobi. Le projet, 

qui devait être initialement développé dans le cadre d’un Partenariat Public-Privé (PPP), sera finalement 

mis en œuvre par NMS en partenariat avec le Ministère de l’Énergie. NMS fournira le terrain tandis que 

la société productrice d’électricité, KenGen, assurera la mobilisation financière, le développement et 

l’exploitation de la future centrale électrique. Par la mise en œuvre de ce projet, d’un montant de 

182,5 MUSD, Nairobi rejoindra Durban en Afrique du Sud et Addis-Abeba en Éthiopie, dans la ligue des 

villes africaines qui produisent de l’électricité à grande échelle à partir de déchets. 

ETHIOPIE 

 

KENYA 

 

HIOPIE 
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Madagascar : 97 % de taux de réalisation de recettes fiscales en 2020. La DGI a évalué le taux de 

réalisation des recettes fiscales en 2020 à 97 % (soit 563 MEUR) des prévisions établies dans la LFR votée 

en juillet 2020. Les prévisions de la LFI 2021 s’établissent à 788 MEUR, soit une hausse de 40 %. Le 

gouvernement compte sur la reprise attendue de la croissance et sur l’élargissement de l’assiette fiscale, 

notamment la généralisation de la taxe sur les marchés publics (TMP). Les autres mesures sont : la baisse 

du taux de la TVA de 20 à 5% sur la vente de gaz butane et de pâtes alimentaires, la baisse du taux de 

droits d’accises sur télécommunication de 10 à 8 %, ou l’exonération à la TVA sur l’importation des 

matériels, équipements et consommables médicaux.                    

 

La Banque de Maurice prolonge le plan de soutien aux ménages jusqu’au 31 mars 2021. La Banque 

de Maurice (BdM) a annoncé le 5 janvier le renouvellement du plan de soutien aux ménages dans le cadre 

de son Covid-19 Support Programme. Ce plan de soutien consiste en la prise en charge par la BdM des 

intérêts payables sur les emprunts contractés en roupies auprès des banques commerciales du pays par 

les ménages, dont les salaires de base mensuels sont inférieurs à 50 000 MUR (1046 EUR). D’abord mis en 

œuvre sur la période du 1er avril au 31 décembre 2020, le plan a été prolongé jusqu’au 31 mars 2021.  

 

Les exportations de café au plus haut depuis 30 ans. Selon la Uganda Coffee Development Authority, le 

volume des exportations de café au augmenté de 43 % entre l’année financière 2015/2016 et l’année 

2019/2020, de 3 557 millions de sacs à 5 103 millions. Cette augmentation peut être imputée à la 

production de nouvelles parcelles ainsi qu’à un contexte international favorable, la production du Brésil 

(1er exportateur de café au monde) ayant chuté sur l’année 2019/2020 en raison d’importantes sécheresses. 

L’international coffee organization estime cependant que la consommation de café dans le monde pourrait 

baisser de 0,5% sur l’année 2020/2021 en raison de la pandémie de covid-19. En 2018, le café représentait 

11,7 % des exportations totales de l’Ouganda, principalement à destination de l’Italie (22 %), de 

l’Allemagne (18 %) et du Soudan (11 %). 

 

Rapport sur l’impact des catastrophes naturelles sur l’économie au Rwanda. La majorité des dégâts 

sont liés à des tempêtes, des glissements de terrain et inondations. Les catastrophes naturelles ont causé 

des dommages sur 5 968 hectares de zones cultivées et 458 hectares de forêt et ont tué 3 491 têtes de 

bétail. Pour y répondre, le Ministère de la gestion des situations d’urgence a mis en place depuis août 2020 

un projet intitulé « Logements d’urgence et soutien agricole aux communautés affectées par les 

inondations et glissements de terrain » de 1 MUSD visant à soutenir (1) 2 900 ménages à travers la 

distribution d’outils agricoles et (2) 1 765 ménages en leur fournissant des matériaux de construction. La 

dernière estimation financière des dégâts liés aux catastrophes naturelles, de 2018, s’élevait à 205 MUSD. 

  

L’immobilier demeure le premier contributeur de l’économie seychelloise en 2019. Dans son dernier 

rapport annuel 2019, le Bureau national des statistiques seychellois a classé les principaux secteurs 

contributeurs à l’économie en 2019. Huit secteurs contribuent aux deux tiers du PIB, dans des proportions 

restant globalement stables par rapport à 2018. Le secteur immobilier conserve la première place, 

contribuant à 14,1 % du PIB devant le secteur de l’hébergement et restauration (11,9 %) le secteur 

transport et stockage (10,5 %) et l’administration publique et défense (7,5 %). Viennent ensuite 

MADAGASCAR 
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OUGANDA 

 

RWANDA 

 

SEYCHELLES 

 

HIOPIE 



          Publication du service économique régional de Nairobi, des services économiques Addis-Abeba, Tananarive,  
           Dar Es Salam, Kampala, Khartoum et des Ambassades de France au Rwanda et à Djibouti 
 

   

l’information et la communication (5,8 %), devançant légèrement le commerce (5,6 %). Quant aux activités 

financières et assurances, elles atteignent 4,4 % et la construction 4,3 %. 

 

Adoption du Budget 2020/2021 par le président. Le jeudi 31 décembre 2020 au soir, le président 

somalien Mohamed Abdullahi Farmajo a signé le budget pour l’année fiscale 2020/2021, qui comprends 

le budget des élections présidentielles et législatives qui devraient se tenir cette année. Le budget total 

s’élève à 671,8 MUSD (revenus à 260,1 MUSD ; supplément budgétaire de 170,9 MUSD et projet à 

240,8 MUSD), en augmentation, pour la 4ème année de suite, de 46 % par rapport à l’année précédente 

(476 MUSD). En lien avec le Plan National, le gouvernement a alloué 38 MUSD pour des projets de 

développement dans la santé et l’éducation. 

 

Approbation du budget 2021 par Le Conseil des Ministres. Le 7 janvier, le Conseil des Ministres a 

approuvé le projet du budget 2021. En l’absence d’un Conseil législatif, ce projet devra être approuvé 

conjointement par le conseil des ministres et le Conseil de la Souveraineté. Sans annoncer le volume total, 

la ministre des finances a révélé que les prévisions sur lesquelles se base ce budget portent sur un taux de 

croissance de 1,7 % du PIB, un déficit total de 1,4 % du PIB et une baisse de l’inflation à 95,0% (alors que 

cette dernière dépasse en glissement annuel plus de 250,0 % en novembre 2020). Le principal poste de 

dépenses serait les dépenses sociales, qui représenteraient 24 % du total et incluraient notamment les 

montants alloués aux transferts familiaux prévus dans le cadre du Familly Support Programme ainsi qu’aux 

subventions de blé, d’électricité et de GPL. D’après la ministre, pour la première fois, la part allouée à 

l’éducation, soit 12,5 %, dépasse celle destinée à la défense (12,4 %). Quant aux recettes, le budget vise 

l’élargissement de l’assiette fiscale de 60,0% et une augmentation des recettes d’or de plus de 80,0 %. 

1 Md USD de financement par l’EXIMBANK américaine. Le Ministère des Finances soudanais et l’Export-

Import Bank des Etats-Unis, dont la Présidente du Conseil d’administration s’est rendu à Khartoum, ont 

signé le 7 janvier un MoU portant sur le renforcement des exportations et des investissements américains 

au Soudan d'une valeur d'1 Md USD. Les deux parties se sont mises d’accord sur l'identification des projets 

à financer par la banque dans les domaines des infrastructures, de l'agriculture, de l'énergie, des mines, 

des télécommunications et des soins médicaux. 

Reprise des exportations des animaux verts l’Arabie Saoudite. Le ministère des Ressources animales a 

annoncé la reprise des exportations d’animaux vivants vers l'Arabie saoudite, premier importateur 

d’animaux soudanais, après une suspension de trois mois, depuis octobre 2020, en raison des exigences 

sanitaires fixées par les autorités saoudiennes. A présent, 400 000 moutons sont en quarantaine, prêts à 

être exportés. Le Ministère des Ressources animales a annoncé qu’il envisage de signer un protocole 

commercial avec l'Arabie saoudite qui a pour objectif de préserver les droits des exportateurs et des 

importateurs et d’assurer le flux des exportations entre les deux pays. En 2019, les exportations d’animaux 

vivants se sont élevées à plus de 500 Mds USD, représentant le troisième poste d’exportation après l’or et le 
sésame.  

 

Accord trouvé pour éviter un black-out électrique. Le principal fournisseur d’électricité au Soudan du 

Sud, Ezra Construction and Developement Group, prévoyait d’éteindre sa principale centrale le 12 janvier 

faute de paiement de la part du gouvernement. En effet le gouvernement se doit de fournir des devises 

étrangères à Ezra par le biais de la Juba Electric Distribution qui elle recouvre ses factures en livres sud-

soudanaises. Les réserves de change du Soudan du Sud étant au plus bas, le gouvernement n’a alloué que 

15 % du montant total du cette année à Ezra. Ce matin, la presse sud soudanaise annonce que les autorités 

et Ezra sont parvenus à un accord afin d’éviter la coupure de l’alimentation de Djouba. 

SOMALIE 
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John Magufuli demande à Pékin d’annuler sa dette bilatérale. Le président de la Tanzanie, John 

Magufuli, a profité de son entrevue avec Wang Yi, ministre chinois des affaires étrangères, en visite officielle 

du 7 au 8 janvier en Tanzanie, pour formuler plusieurs demandes, dont l’annulation de sa dette bilatérale 

avec la Chine, évoquant notamment une dette de 15,7 M USD créée lors de la construction de la Tanzania 

Zambia Railway Authority (TAZARA), chemin de fer reliant la Tanzanie à la Zambie. De plus, John Magufuli 

demande un appui financier de la Chine pour de futurs projets d’infrastructures hydrauliques à Njombe, 

Lumakali et Luhuji et pour la construction d’une autoroute de 148 km à Zanzibar. Enfin, le président 

tanzanien souhaite que le marché chinois devienne accessible aux produits agricoles tanzaniens, vantant 

le côté gagnant-gagnant de ces échanges commerciaux bilatéraux. 

Relation sino-tanzanienne : la Chine obtient un contrat pour la construction du 5ème lot du chemin 

de fer à écartement standard de Mwanza à Isaka.  Ce contrat de 1,32 Md USD a été signé lors de la 

visite officielle en Tanzanie du ministre des affaires étrangères chinois Wang Yi. La construction de ce 

chemin de fer de 341 km sera assurée conjointement par la Tanzania Railways Corporation (TRC) ainsi que 

par deux entreprises chinoises, la China Civil Engineering Construction Corporation (CCECC) et la China 

Railway Construction Company (CRCC). Ce 5ème lot, reliant Isaka à Mwanza, ville portuaire située au sud du 

lac Victoria, permettra d’améliorer les échanges commerciaux avec les pays voisins et d’accélérer le 

commerce maritime avec le Kenya.  

La Bank of Africa Tanzania Limited (BOA Tanzania) a un nouveau président et directeur non-

exécutif. La Banque centrale de Tanzanie, a approuvé la nomination du Dr Nyamajeje Calleb Weggoro en 

tant que président du conseil d'administration et directeur non-exécutif de la filiale tanzanienne de la 

Banque d'Afrique-BOAT. La BOAT est l’une des principales banques commerciales de Tanzanie, détenant 

en décembre 2019 des actifs totalisant 245 M USD. Elle est très présente en Afrique de l’Ouest, opérant 8 

bureaux au Bénin, Burkina Faso, Ghana, Mali, Niger, Togo et Sénégal, ainsi qu’en Afrique de l’Est. 
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CONTACTS 

  

Kenya, Somalie, Burundi 

Page pays :  Kenya   

Twitter : DG Trésor Kenya 

Contact : Jérôme BACONIN Jerome.BACONIN@dgtresor.gouv.fr 
 

 
Madagascar, Comores, Maurice, Seychelles  

Page pays : Madagascar / Comores 

Twitter : DG Trésor Madagascar  

Contact : Frédéric CHOBLET frederic.choblet@dgtresor.gouv.fr 
 

 
Ethiopie, Erythrée, Djibouti  

Page pays :  Ethiopie  

Contact : Anne-Brigitte MASSON anne-brigitte.masson@dgtresor.gouv.fr 
 

 
Ouganda, Soudan du Sud  

Page pays : Ouganda 

Contact : Suzanne KOUKOUI PRADA  suzanne.koukouiprada@dgtresor.gouv.fr 
 

  
Tanzanie  

Page pays : Tanzanie 

Contact : Philippe GALLI Philippe.GALLI@dgtresor.gouv.fr 
 

  

Soudan 

Page pays : Soudan 

Contact : Rafael SANTOS Rafael.SANTOS@dgtresor.gouv.fr 
 

 
Rwanda 

Ambassade de France au Rwanda : https://rw.ambafrance.org/ 

Contact : Lina BEN HAMIDA lina.ben-hamida@diplomatie.gouv.fr 
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